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Lõann®e 2016 a oblig® lõensemble des services de lõEtat de la Sarthe ¨ sõadapter ¨ des 

contextes et des situations complexes. De la menace terroriste jusquõaux crises agricoles 

successives, sans oublier la lutte contre le ch¹mage ou lõaccueil des migrants, les 

fonctionnaires ont montré leur capacité à réagir et à répondre aux enjeux nouveaux et 

importants. 

Parall¯lement, lõaction publique sõest d®ploy®e sur lõensemble du d®partement pour faire vivre 

la devise de la République : Liberté,  avec des actions pour garantir lõexercice de toutes les 

libertés dans la plus grande sécurité pour tous, Egalité, pour assurer à tous les citoyens et tous 

les territoires les conditions de réussite et de développement équilibrées et les plus favorables, 

Fraternité, pour conforter le lien et le contrat social fondateur du vivre ensemble républicain. 
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1) Lõadaptation des moyens de lõEtat ¨ la menace terroriste 

En 2016, lõ®tat dõurgence sõest notamment traduit par des n®cessaires adaptations des capacit®s et des moyens dõactions 

des forces de sécurité intérieure.  

a)  Des actions de formation pour sõadapter aux nouveaux enjeux 

 

Fin mars, les effectifs des brigades anti -criminalité et brigade d'ordre public  de la 

direction départementale de la sécurité publique (DDSP)  ont été spécialement formés 

pour intervenir face ¨ un acte terroriste notamment dans le cadre dõune tuerie de masse  

(mat®riels de protection, notions de balistiques, gestion de ce type dõ®v¯nement, 

techniques de riposte et de confinement, é). Ils ont été e n outre dotés en outre de 

matériel et équipement spécifique. Cette formation sera étendue en 2017 au profit des 

autres brigades de la DDSP.   

 

b)  De nouvelles missions confi®es aux forces de lõordre 

 

En 2016, les forces de lõordre ont ®t® particuli¯rement mobilisées pour assurer la sécurité 

des rassemblements de personnes . Ainsi, ils conseillent les organisateurs de grands 

rassemblements sur les mesures de sécurité à mettre en place et assurent une présence 

lors des évènements sensibles (parade des pilotes, foi re des 4 jours du Mans, braderie du 

Mans, é). 

En outre, leur mission dite de contr¹le des flux a ®t® accentu®e en 2016 ¨ travers la conduite dõop®rations de contr¹les de 

tout type de véhicules  (voitures tout comme bus longues distances).  

 

c)  Le cas particulie r des grandes épreuves de sports mécaniques   

Pour permettre le déroulement des grandes épreuves sportives du circuit des 24 heures, une 

strat®gie globale dõorganisation a ®t® d®finie par la pr®fecture avec lõensemble des 

partenaires.  

Exemple de mobilisati on pour les 24 heures du Mans  : 458 policiers et CRS, 650 gendarmes, 360 

sapeurs -pompiers, 3 équipes SMUR, un hélicoptère de la gendarmerie, un chien de dét ection 

de produits stupéfiants.  

 

d)  Des moyens renforcés  

Cette forte mobilisation a impliqué de faire appel aux réservistes.  

En 2016, le groupement de gendarmerie départementale a compté  195 réservistes 

opérationnels  pour 3931 jours r®servistes employ®s. Lõobjectif est de 414 r®servistes dõici 2018. 

Au sein de la direction départementale de la sécurité pub lique, ce sont 11 volontaires réserves civiles  qui ont apporté leur 

soutien en 2016 (3 nouveaux sont attendus au premier semestre 2017).  

 

 

8 juin 2016 : exercice de simulation 

ŘΩǳƴŜ ŀǘǘŀǉǳŜ ŘŜ ǘȅǇŜ ǘǳŜǊƛŜ ŘŜ 

masse par le groupe des 

intervenants de 2ème niveau(DDSP) 

sur le site Paixhans avec 

ǇŀǊǘƛŎƛǇŀǘƛƻƴ ŘΩŞƭŝǾŜǎ ƎŀǊŘƛŜƴǎ ŘŜ ƭŀ 

paix et élèves de bac professionnel 

en sécurité. 

  

 

 

A)  Un Etat garant de lõexercice des libert®s publiques  
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Le Gar -lat  : La forte mobilisation des réservistes en 2016 a  conduit le groupement de gendarmerie a créé un service particulier 

d®di® ¨ lõemploi des r®servistes : le GAR-LAT (groupe appui réserviste ð lutte anti -terroriste) qui se compose de quatre 

réservistes encadrés par un officier de police judiciaire. Ce group e réalise des missions avec une présence visible pour 

pr®venir la commission dõactes terroristes (contr¹le des flux, s®curisation de manifestations). 

 

Dõautre part, le service du renseignement territorial  a ®t® renforc® avec la cr®ation dõune antenne ¨ La Flèche (2 agents) et 

deux fonctionnaires  ont ®galement rejoint le cabinet de la pr®f¯te pour renforcer lõaction en mati¯re de pr®vention de la 

radicalisation.  

 

e)  Des actions de sensibilisation et de prévention du terrorisme  

 

¶ Prévention de la radicalisation  

En 2016, la préfecture a développé les actions de sensibilisation à la prévention de la radicalisation à destination des 

professionnels susceptibles dõ°tre confront®s ¨ des cas de radicalisation (®ducation nationale, assistants de service social, 

conseille rs des missions localesé). Ainsi, depuis 2015, ce sont plus de 600 personnes qui ont ®t® form®es. 

 

En 2015 une cellule de suivi a été mise en place par la préfète. Elle travaille à l'articulation des actions en direction des  

mineurs et de leurs familles.  Depuis mars 2016, tous les parents des mineurs signalés sont reçus par la préfecture. Cet entretien 

permet de faire un point avec les familles, d'entendre leur souffrance et de les orienter vers les professionnels pouvant les  

accompagner, de proposer aux fa milles de prendre une opposition à la sortie de territoire pour leur enfant. 10 familles ont 

été accompagnées.  

 

Le FIPD RADICALISATION (27 500û) a permis le financement dõactions aupr¯s des ®coles et du public : 

- 5 mineurs radicalis®s ont b®n®fici® dõun accompagnement individuel  ; 

- 4 actions de prévention auprès des jeunes  ; 

- 2 actions de prévention auprès des professionnels.  

 

 

¶ Formation des personnels de lõ®ducation nationale au risque attentat 

Ces nouvelles procédures relatives au risque attentat ont été  présentées au x personnel s de 

lõ®ducation nationale. A cet effet, la préfecture  a préparé avec les forces de sécurité 

int®rieures et le service d®partemental dõincendie et de secours une formation ¨ lõattention 

des chefs dõ®tablissement. Les service s ont  également participé à des visites de sites pour 

compléter les plans d e prévention en milieu scolaire.  

Les Plans Particuliers de Mise en Sécurité (PPMS ) ont tous été réalisés pour les 406 écoles et 

les 75 collèges et lycées de la Sarthe. La mobilisation des chefs d'établissement, des services 

de la direction des services d®partementaux de lõ£ducation nationale (DSDEN), des assistants 

de prévention de circonscription a été fon damentale . 

Un exercice intrusion type attaque terroriste a été programmé dans chaque établissement 

et école au cours du premier trimestre scolaire  et  3 exercices de sécurité civile en milieu 

scolaire  afin de  tester les procédures dõintervention des forces de s®curit® et de secours 

élaborées pour faire face à une intrusion violente dans un établissement.   

 

 

2) La lutte  contre la délinquance  quotidienne  

 

Les atteintes aux biens (vols en tout genre et cambriolages) sont stables sur l'ensemble du département avec une 

augmentation très légère de 0.3% (soit 41 faits supplémentaires en 2016 pour un total de 14 111 faits).  

Les escroqueries et infractions économiques et financières  marquent en revanche une hausse de + 10,5  % (pour près de 3 

000 faits en 2016). Elles sõexercent principalement ¨ travers les falsifications et usages de ch¯ques vol®s (+31%), les 

escroqueries et les abus de confiance (+13%), notamment sur Internet, ce qui t®moigne de lõadaptation de la d®linquance 

aux nouvelles technologies, outils de leurs méfaits.  
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Les atteintes volontaires ¨ lõint®grit® des personnes (violences aux person nes) sont en hausse de 4,21  % (+ 170 

faits sur un volume total de 4231).  

Si les violences crapuleuses sont en net recul (-13%) et notamment les vols violents très 

traumatisants pour les victimes (-13,4%), les violences non crapuleuses, le plus souvent 

commises entre personnes qui se connaissent, sont en augmentation (+6%, 2426 faits 

en 2016). Les violences intrafamiliales, pour lesquelles il n'existe pas encore d'indice 

statistique propre, constit uent également un phénomène toujours préoccupant.  

Les trafics de stupéfiants  concernent l'ensemble du département et portent tant sur le 

cannabis que sur les drogues "dures" (cocaïne, héroïne), si le nombre d'infractions 

constatées est en légère  baisse (-1,4%), celui pour usage et consommation de 

stupéfiants a quant à lui augmenté de 25,5%.  

L'année 2 016 a également été marquée par une forte mobilisation des forces de 

l'ordre pour lutter contre la délinquance et notamment les phénomènes de violences 

observés fin 2015 dans le centre -ville du Mans . Les actions mises en ïuvre (pr®sence 

policière renforcée , création d'un groupe local de traitement de la délinquance - 

GLTD, politique stricte en direction des débits de boissons...) ont permis d'endiguer ce 

phénomène au cours de l'année 2016.  

Enfin, en  zone de sécurité prioritaire,  des taux de criminalité infé rieurs à ceux de la 

circonscription sont observés ( -42 faits en 2016 

pour un  total de 267 ( -13,6%) ¨ lõinverse de 

lõensemble de la circonscription qui enregistre une hausse 

de +5,%) mais le quartier des Sablons concentre néanmoins 2/3 de la 

délinquance de la ZSP. 

 

a) Des taux dõ®lucidation de qualit® en 2016 

En zone police, un taux dõ®lucidation des vols ¨ la tire multipli® par 4 malgr® une 

hausse de 9.92% de ces actes.  

De m°me, le taux dõ®lucidation des vols par effraction d®passe les 10% malgr® une 

hausse de  14,79% de ces faits (gr©ce notamment au d®mant¯lement durant lõ®t® 

2016 de nombreuses ®quipes de cambrioleurs) et le taux dõ®lucidation des vols 

dõautomobile atteint lui les 18.57%. 

En zone gendarmerie, ce sont 20.2% des atteintes aux biens qui sont éluci dées et plus 

de 84% des atteintes ¨ lõint®grit® physique des personnes. 

 

 

 

b)  La lutte contre les violences faites aux femmes  

La mise en ïuvre des directives du 4¯me plan interminist®riel 2014-2016 de prévention et de lutte contre 

les violences faites aux femmes sõest traduite en Sarthe par de nombreuses r®alisations : 

- 1 lieu dõaccueil de jour pour femmes 

victimes de violences  a été créé ,  

- 4 intervenants sociaux interviennent en 

appui des  services de police et 

gendarmerie,  

- 63 solutions dõh®bergements d®di®es aux 

femmes et enfants victimes de violences  ont été 

trouvées ,  

- 1 téléphone grave danger a été déployé,  

- 450 professionnels ont été formés et  180 auteurs de 

violences ont suivi des stages de responsabilisation 

sensibilisés entre 2015 et 2016,  

- 94 appels ont été reçus depuis la Sarthe à la plate -

forme gratuite du 3 919.

 

Pour consulter le bilan : http://www.sarthe.gouv.fr/IMG/pdf/bilan_2014 -2016_web.pdf  

 

 

11 mars 2016 ς Un secours à personne 

héroïque 

 

Le 11 mars 2016, un jeune homme de 

dix-sept ans en fugue et  ayant fait 

part de ses intentions suicidaires 

sautait dan s l'Huisne depuis le pont 

des Vendéens.  

Les températures de l'air et de l'eau, 

associées au courant de la rivière 

rendaient difficiles l'intervention. Les 

trois policiers composant l'équipage 

se mettent à l'eau et sauvent la vie 

du jeune homme.  

Neutralisation d'un trafic de 

stupéfiants en centre -ville 

du Mans  

Le 15 avril 2016, des 

informations recueillies par la 

DDSP ont permis de 

démanteler un trafic de 

stupéfiants dans le centre -ville 

du Mans. A partir de ces 

informations recueillies, u ne 

surveillance discrète a été  mise 

en place et une transaction 

constatée. Les investigations 

permettaient dõidentifier les 

mis en c ause et de confirmer la 

réalité du trafic. Seize 

consommateurs étaient 

identifiés et confirmaient 

lõidentification des revendeurs.  

 

http://www.sarthe.gouv.fr/IMG/pdf/bilan_2014-2016_web.pdf
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c)  Les moyens de la prévention  

 

¶ Le fonds interministériel de prévention de la délinquance  

Le fonds interministériel de prévention de la délinquance  (FIPD) a permis de financer en 2016  29 actions pour un montant 

total de 193 554û.  

¶ La prévention de la lutte contre les conduites addictives  

En 2016, lõenveloppe de la Sarthe dans le cadre de la Mildeca (Mission interministérielle de lutte contre les drogues et les 

conduites addictives) a ®t® de 57 767 û. Elle a permis le cofinancement de 15 actions. Gr©ce ¨ cette enveloppe, des actions 

de sensibilisation ont été menées auprès de  : 

- plus de 1 200 scolaire s (sensibilisation aux addictions)  ; 

- plus de 200 personnes sous main de justice (action de sensibilisation ou de prises en charge individualisées)  ; 

- 52 jeunes en difficult®s sociales et dõinsertion professionnelle ont pu b®n®ficier dõun accompagnement adapté  ; 

- 40 personnes en situation de grande précarité (suivi de soins long dans un logement adapté).  

 

¶ LõOp®ration Tranquillit® Vacances  (OTV) 

En 2016, 2244 domiciles  ont fait lõobjet dõune demande de surveillance dans le d®partement (une action ayant permis de 

constater 3 cambriolages op®r®s sur ces derniers) par les forces de lõordre et ¨ la demande de leurs propri®taires dans le 

cadre de lõop®ration Tranquillit® vacances.  

En complément de ces opérations, en zone gendarmerie, 6 communes sont engagées dans des dispositifs de participation 

citoyenne  et 7 communes sont ®quip®es dõun syst¯me de vid®oprotection dit ç de voie publique  ». 

¶ La r®alisation dõun plan Arme 

En 2016 1597 déclarations et  enregistrements dõarmes de cat®gorie C et D et 496 autorisations dõarmes de cat®gorie B ont 

été réalisés par la sous -préfecture de La Flèche .  

En outre, la sous -pr®fecture de La Fl¯che a ïuvr® avec les gestionnaires des armes  pour r éaliser  un diagnostic sur le 

fonctionnement du pro cessus de délivrance des armes. Ce diagnostic a permis dõ®laborer un plan dõactions mis en ïuvre 

dès août 2016 , prévoyant notamment un renforcement des contrôles .  

22 contrôle de  clubs de tirs et armureries  ont ®t® effectu®s par les services de lõEtat (sous-préfecture de La Flèche, forces 

de lõordre, DDCS) de novembre à décembre 2016 . 

d)  Une priorit®, la lutte contre lõins®curit® routi¯re 

35 tués sur les routes sarthoises en 2016  

Dissuasive et répressive , lõaction des forces de lõordre e n matière de lutte  contre lõins®curit® 

routière se décline à travers  : 

- Des opérations de prévention  : plus de 120 opérations  actions de prévention ont été 

conduites  par  les forces de lõordre et  la mission sécurité routière  ; 

44 098û, cõest le montant accord® au d®partement au titre du PDASR 2016  

Les enjeux retenus pour le PDASR 2016 étaient l'alcool et les conduites addictives, les 

2deux roues motorisés, les jeunes, la vitesse, les réfractaires et les usagers fragiles (piéto ns, 

cyclistes) avec un zoom particuliers sur les séniors très touchés en 2015.  

- Des opérations de répression  : 16 013 opérations  de lutte contre lõins®curit® routi¯re : 

1993 opérations de contrôle vitesse  ;  

5198 opérations de contrôles des conduites addict ives ; 

10 001 opérations de contrôles de vitesse par interception  ; 

689 autres opérations diverses.  

 

Le niveau de répression est élevé avec 53 804  infractions relevées  (41 374 en zone gendarmerie, 12 430 en zone 

police) parmi lesquelles on relève une forte hausse de lõusage de t®l®phone au volant. 

La Sarthe sõ®quipe de radars de derni¯re g®n®ration 

Le 5 septembre 2016, le premier radar autonome (d®pla­able, pouvant °tre utilis® m°me en lõabsence dõalimentation 

®lectrique) a ®t® mis en place sur lõA11 ¨ lõoccasion de travaux sur un ouvrage dõart. En outre, 8 radars fixes ont été dotés 

de la fonction double sens.  
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3) LõEtat, acteur majeur de la gestion des crises  

 

a)  Des faits majeurs  : inondations et crise des carburants  

Des pluies orageuses intenses et répétées des 28 et 29 mai  ont touché l'ensemble du département avec plus de 50 mm, 

voire même 100 mm de pluies en 24 heures. Sur les trois secteurs les plus touchés, les précipitations ont atteint un caractèr e 

exceptionnel, dépassant les valeurs centennale s. Gr©ce ¨ la mobilisation forte des services de lõEtat, les dossiers de 

reconnaissance de lõ®tat de catastrophe naturelle des communes ont ®t® instruits rapidement puis transmis. 47 communes 

ont b®n®fici® de la reconnaissance de lõ®tat de catastrophe naturelle et 18 communes ont été reconnues en calamités 

agricoles en raison des importants dégâts agricoles subits. Au niveau national, une enveloppe de 170  665 û a ®t® demand®e 

au titre du fonds de soutien aux collectivités locales. En complément, une envelop pe de 100  000û au titre de la dotation 

dõ®quipement des territoires ruraux (DETR) a ®t® d®bloqu®e pour venir en aide ¨ 13 collectivit®s dans la prise en charge de 

leurs travaux prioritaires. Deux autres collectivités seront indemnisé es sur les crédits DETR 2017.  

En raison de la grève de la raffinerie  de Donges ayant entrainé une surconsommation de carburant dans le grand ouest, le 

centre opérationnel départemental a été activé en veille du 19 au 27 mai pour assurer le suivi de la consommation de 

carburants dans le département, identifier les zones en difficulté et prévoir leur ravitaillement.  

b)  Des actions de formation «  gestes qui sauvent  è ¨ lõencontre du grand public 

La préfecture a organisé deux campagnes de sensibilisation aux gestes qui sauvent en lien avec les 

associations agréées de sécurité civ ile (SDIS, croix rouge, croix blanche, UNASS, AMSS, ADPC). Ainsi, 800 

personnes  ont ®t® sensibilis®es ¨ travers 71 s®ances organis®es sur lõensemble du d®partement en f®vrier 

et décembre 2016.  
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1) Priorit® aux actions ®ducatives pour permettre lõ®mancipation des citoyens 

La Sarthe a accueilli en 2016  :  

- 58024 élèves du 1 er degré  ; 

- 49806 élèves du 2 nd  degré.  

 

a)  Le soutien aux enfants des quartiers politique de la ville  

 
¶ Education prioritaire et dispositif «  Plus de maîtres que de classes  » 

8 r®seaux dõ®ducation prioritaire sont localisés en Sarthe dont  4 REP+. Lõ®ducation prioritaire (36 ®coles et 8 coll¯ges) est 

soutenue notamment gr©ce ¨ des seuils d®partementaux dõouverture et de fermeture de classes plus favorables. Ainsi, pour 

la rentrée 2016, ce sont 24 postes dans le premier degré et 33 postes dans le second degré qui sont liés à ces seuils 

différenciés . 

En outre, d ans le cadre du dispositif « plus de maîtres que de classes  è donnant la possibilit® dõaffecter un enseignant 

supplémentaire dans une école ou un groupe scolaire pour aider les élèves les plus en difficulté à progresser , la Sarthe 

bénéficie de  13 postes suppl®mentaires dõenseignant ce qui repr®sente un budget de 650 000û. 

Au total, l a reconnaissance de lõ®ducation prioritaire et les dispositifs li®s sont ®valu®s ¨ pr¯s de 4 750 000û annuels pour la 

Sarthe.  

¶ Scolarisation des enfants de moins de 3 ans 

Le développement de l'accueil des enfants de moins de trois ans à l'école maternelle est un aspect essentiel de la priorité 

donnée au primaire . Il s'agit  d'un moyen efficace de favoriser la réussite scolaire , en particulier lorsque, pour des raisons 

sociales, culturelles ou linguistiques, la famille est é loignée de la culture scolaire. Cette scolarisation est destinée aux élèves 

de l'éducation prioritaire et des secteurs ruraux fragiles.  10 classes dédiées dont quatre en éducation prioritaire ont été 

créées. Ainsi, en éducation prioritaire, le département de la Sarthe accueille en moyenne 39,3% des enfants de «  moins de 

trois ans » dans les zones socialement défavorisées  (42,7% en REP+ et 34,3% en REP). 

b)  Des moyens pour lutter contre le décrochage scola ire 

La part des sortants sans qualification dans l'ensemble des jeunes de 18 à 24 ans a diminué (de 140 000 en 2010 à 98 000 en 

2016). Pour le département de la Sarthe, environ 1 400 jeunes sont comptabilisés.  

¶ Une prévention en amont  

Pour lutter contre le décrochage scolaire, de nombreuses actions de prévention sont menées  : 

- Nomination dõun d®l®gu® acad®mique ¨ la pers®v®rance scolaire et ¨ l'insertion (DAPSI) et dõun r®f®rent 

décrochage dans chaque collège et lycée de l'académie.  

- le Centre Educatif de Jour  Montjoie (CEJM) s'inscrit dans une mission de prévention, de protection et d'insertion 

sociale, scolaire et / ou professionnelle. Dispositif relais, le centre a une capacit® dõaccueil de 24 adolescents ©g®s 

de 14 à 18 ans. La demande est toujours accompag née par un travailleur social  ; 

- les réseaux Formation Qualification Emploi  (FOQUALE) : proposent des immersions en lycée professionnel afin de 

valider les projets de jeunes décrocheurs  ; 

 

 

B) Un Etat garant des libertés individuelles  

 

Taux de réussite 72 : bac général 92,7% 
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¶ Des actions et des moyens spécifiques pour favoriser le retour en formation des jeunes décrocheurs  

 

- le Lycée Nouvelle Chance  de la Sarthe (LNC 72) propose de repréparer les baccalauréats ES, L, STMG et 2 

baccalauréats professionnels à travers des parcours personnalisés. Soixante jeunes sont inscrits en 1ère et / ou 

Terminale. Un dispositif de retour à l'école a été expérimenté dès décembre 2015 pour une quinzaine de jeunes 

descolarisés.  

- Trois plates -formes de Suivi et dõAppui aux d®crocheurs ont permis ¨ 800 jeunes dõ°tre accueillis en 2016. Les jeunes 

issus des Quartier s Prioritaires de la Politique de la Ville représentent 42%  de ces jeunes . 

- 7 Pôles d'Insertion  de l'Académie de Nantes (PIAN) sont implantés dans le département. 10 coordonnateurs 

travaillent à remobiliser les jeunes sur un projet de formation. 390 jeunes ont été accueillis en 2015 -2016 et 204 jeunes 

ont repris un cursus de formation (38 en alternance, 166 en voie scolaire).  

- Création d'une prime complémentaire de reprise d'études de 600 euros  qui s'ajoute à la bourse de lycée pour les 

jeunes décrocheurs âgés de 16 à 18 ans qui reprennent sous statut scolaire une formation professionnelle qualifiante 

après au moins 5 mois d'interruption de leur scolarité (2 primes de reprise d'études ont été at tribuées dans le 

département de la Sarthe  ; 13 pour toute l'académie de Nantes).  

- Création d'une aide à la Recherche d'un Premier Emploi   de 200 euros par mois  pendant 4 mois pour les jeunes 

diplômés en 2016 (CAP, bac professionnel, bac technologique, breve t professionnelé) qui durant l'ann®e 

d'obtention du diplôme étaient boursiers ou apprentis disposant de ressources équivalentes à celles qui permettent 

de disposer des bourses et qui sont à la recherche d'un premier emploi (26                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                                

aides à la recherche du premier emploi ont été accordées  dans  le département de la Sarthe  ; 176 pour toute 

l'académie de Nantes).  

 

c)  Le plan num®rique pour lõEducation Nationale 

Ce plan lancé en mai 2015  vise à :  

V d®velopper des m®thodes dõapprentissages innovantes pour favoriser la r®ussite scolaire et d®velopper lõautonomie ; 

V former des citoyens responsables et autonomes ¨ lõ¯re du num®rique ; 

V préparer les élèves aux emplois digitaux de demain.  

Pour mettre  en ïuvre de ce plan, la mission d®partementale ç Enseigner avec le numérique  » a engagé plusieurs axes de 

travail  : Impulser l'usage de l'Environnement Numérique de Travail (ENT) , poursuivre la formation des personnels aux usages 

du numérique ,  permettre aux collectivités d'identifier le pôle numérique départemental comme une ressource é 

 

2) Une politique forte de  démocratisation de la culture  

 

a)  Lõaccompagnement des structures culturelles du territoire 

La politique de d®mocratisation culturelle de la DRAC sõappuie ®galement sur lõaccompagnement des structures financ®es 

et reconnues par le minist¯re de la Culture et de la Communication, comme les sc¯nes conventionn®es de lõEntracte (Sabl® 

sur Sarthe) ou d e Lõ£ph®m¯re (Le Mans). Un travail collaboratif animé par le centre de ressources jeunes publics est par 

ailleurs mené en Sarthe au travers du réseau des scènes départementales jeune public . A noter également le soutien de la 

DRAC au projet PECANS (projet dõ®ducation artistique et culturelle en Nord Sarthe), en partenariat avec le Conseil 

Départemental 72, et porté par la Cie Jamais 203. Axé autour de la sensibilisation au spectacle vivant  de collégiens et 

adolescents, c e projet est mené sur deux ans (recon ductible) par établissement et prévoit une école du spectateur et de la 

pratique artistique, la formation conjointe professeurs / acteurs culturels et le travail en réseau des acteurs culturels du 

territoire.  

Les bibliothèques/médiathèques, souvent premier  voir seul lieu de présence culturelle sur le territoire rural , constituent 

également un acteur essentiel.  

b)  Lõimplantation des résidences territoriales  

La DRAC favorise lõimplantation de r®sidences territoriales en lõabsence dõ®quipements ou de lieu culturel ressources. Ces 

r®sidences dõaction territoriale (résidences de création et de médiation ou résidences de médiation et diffusion) permettent 

¨ la population dõacc®der ¨ une pratique artistique et de c¹toyer des artistes reconnus par le r®seau DRAC et engagés 

dans la création contemporaine.   

Exemple  : Au printemps 2016, le département de la Sarthe et la DRAC des Pays de la Loire, en collaboration avec la collection « Racon ter 

la vie », aux éditions du Seuil et le Centre culturel de la Sarthe, mettent en pl ace une r®sidence dõ®criture dans le d®partement de la Sarthe. 

Lõobjet de la collection ç Raconter la vie è r®side dans la possibilit® pour diverses formes dõ®criture de participer ¨ la r®daction dõune histoire 

collective. Tous les « styles » y sont potent iellement accueillis. Dans le cadre de cette résidence , cõest par la cr®ation litt®raire que les 

organisateurs ont souhait é aborder la rencontre avec la collection : donner lõoccasion ¨ un ®crivain de venir poser son regard et sa plume 

sur un environnement fr®quent® en observateur pendant quelque temps. Lõobjectif du projet dõ®criture est dõaboutir ¨ une cr®ation littéraire 

originale, sous la forme de portraits dõune dizaine dõhabitants sur lõensemble du d®partement, en mesure de t®moigner de lõ®volution de 

leur métier, pratique professionnelle ou associative, portraits qui seront publiés dans un premier temps sur le site de la  collection.  
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1) Une politique et des moyens pour  aider lõinvestissement des entreprises 

 

a)  Des aides ¨ lõinvestissement nombreuses 

Le cr®dit dõimp¹t pour la comp®titivit® et lõemploi (CICE) : il sõagit dõun avantage fiscal concernant les entreprises employant 

des salariés et équivaut à une baisse de leurs charges salariales. En  2016, 8304 entreprises ont b®n®fici® dõune imputation 

et/ou dõune restitution de la cr®ance de CICE constitu®e au titre de lõann®e 2015, pour un montant global de 74.9Mû. 

 

Le programme dõinvestissements dõavenir (PIA) : 

En 2016, le PIA a permis lõattribution de 3 986 000û pour soutenir des projets sarthois de recherche ou dõinnovation dans les 

secteurs strat®giques de lõ®conomie fran­aise. 

Dans le cadre du Programme Investissement Avenir 2 , « Partenariats pour la  Formation Professionnelle et  lõEmploi è, lõEtat a 

soutenu la  création d'un atelier école en Evaluation et Contrôle Non Dest ructifs (ECND) dénommé « ECND ACADEMY », 

opérationnel dès janvier 2017 et qui sera , à terme , adossé au futur  Technocampus du Mans.  Il vise à réussir la formation en 

alternance, à d®velopper lõemploi et le retour ¨ lõemploi, et à rendre plus visible les co mpétences régionales et françaises 

dans le domaine de lõECND et plus performante lõindustrie nationale dans les tr¯s nombreuses fili¯res ayant recours ¨ lõECND.  

En insufflant  une dynamique dõanticipation des besoins des industriels, par la cr®ation dõune offre de formation « en présentiel, 

en distanciel, en  réalité virtuelle et augmentée » adaptée aux objectifs et temporalités des entreprises , lõatelier concourt ¨ 

la promotion  de la filière et au développement de  lõattractivit® des m®tiers de l'Evaluation et du Contrôle Non Destructifs.  

 

A ce jour,  plus d'une cinquantaine de  partenaires, réunissant industriels, organismes de formation, collectivités, organismes 

publics et organisations professionnelles sont impliqués dans  le projet « ECND ACADEMY ».  

Citons également comme exemple, parmi les projets inscrits dans le dispositif PIA, lõh®bergement dõapprentis au campus 

Californie au Mans (1.7Mû) ou le d®ploiement du tr¯s haut d®bit en Sarthe (31Mû).  

b)  Des fonds de revitalisation territorialisés et étendus  
 

LõEtat intervient en faveurs des entreprises, des salari®s et des territoires gr©ce aux fonds de revitalisation :  

 

- Le fonds départemental de revitalisation mutualisé  : Créé en Sarthe en mars 2012, ce fonds recueille les 

contributions financières des entreprises assujetties ¨ lõobligation de revitalisation et soutient, ¨ hauteur de 2000 û de 

subvention par emploi .  

Au 15 décembre 2016 , ce fonds  a accompagné  135 entreprises (48 sur lõarrondissement du Mans, 49 sur celui de la 

Flèche et 38 sur celui de Mamers) en vue de créer 1567 emplois. 1078 emplois CDI p®rennes sont dõores et d®j¨ 

créés.  

- Le fonds mutualisé régional de revitalisation (FM2R)  d®di® ¨ la cr®ation dõactivit®s et au développement de 

lõ®conomie sociale et solidaire a ®t® cr®® en juin 2015 pour soutenir la cr®ation dõactivit® et les projets 

dõinvestissements des entreprises du secteur de lõ®conomie sociale et solidaire de la r®gion. La Sarthe est le premier 

départ ement de la r®gion ¨ avoir abond® ce fonds en juillet 2015 ¨ hauteur de 100 Kû. Cette premi¯re enveloppe 

a  dõores et d®j¨ contribu® ¨ soutenir 17 projets au titre de lõ®conomie sociale et solidaire dont 8 en faveur de tr¯s 

petites entreprises.  En 2016, le FM2R a ®t® abond®, ¨ hauteur de 50 Kû, par lõentreprise Carrier Kh®ops Bac (TE 

Connectivity).  

/ύ ¦ƴ 9ǘŀǘ ƎŀǊŀƴǘ ŘŜ ƭŀ ƭƛōŜǊǘŞ ŘΩŜƴǘǊŜǇǊŜƴŘǊŜ 
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2) Lõaccompagnement des entreprises 

 
a)  Les petits déjeuners thématiques  

La préfecture organise régulièrement des petits déjeuners thématiques  avec les entrepr ises et les 

partenaires sociaux.  En 2016 les thématiques suivantes ont été abordées  : les aides ¨ lõemploi avec 

les clubs dõentreprises, la promotion de NQT et du parrainage en faveur des jeunes cadres issus des 

QPV, le plan 500 000 formations.  

  

Le plan 500 00 0 formations a ®t® mis en ïuvre avec le soutien de lõ£tat. Au 31 d®cembre 2016, 

7003 formations ont été réalisées en Sarthe soit 1 6 % de la réalisation régionale.  

 

  

b)  La promotion de lõentreprenariat 
 

¶ Au féminin  

Plusieurs actions ont ®t® men®es pour encourager lõentrepreneuriat f®minin en Sarthe :  

- Les petits déjeuners FGIF  (fonds de garantie ¨ lõinitiative des femmes) : en direction 

des banques et en pr®sence des b®n®ficiaires, ils visent ¨ d®velopper lõacc¯s au 

cr®dit bancaire des femmes. Lõann®e 2016 ®tait lõoccasion de présenter la 

réforme du FGIF dont  le montant de gara ntie est pass® de 17 000 û ¨ 45 000 û. 

- Le concours « Sarthoise de talent »  qui est désormais organisé par la  Chambre de 

Métiers  et de lõArtisanat de la Sarthe.  
 

Lauréates 2016  : 

- Stéphanie Marie (Pouce et Lina)  ~ Prix "Ambition"  

- Nathalie Martin (Nathalie Martin Coaching) ~ Prix "Audace"  

- Anne -Sophie Balesdent  (Cabinet Axa )~ Prix "Jeunesse"  

 

¶ Dans les quartiers   

 

Lancée fin 2015, la Fabrique à Entreprendre  permet de  mieux accompagner lõ®mergence de projets de cr®ation et de  

coordonner les acteur s de la cr®ation dõentreprise en faveur des publics des quartiers politique de la ville. M ise en place 

avec la C aisse des Dépôts et Consignation et la ville du Mans et p ort®e par la Maison de lõemploi, elle  est désormais rentrée 

dans sa phase opérationnell e.  

En chiffre  : 

- 1  entreprise  créé avec le concours de  la fabrique  ; 

- 60 personnes sensibilisées  ; 

- 20 personnes accompagnées  ; 

- 1 premier concours  lancé à destination des entrepreneurs de quartiers  (les 4 lauréats se verront remettre  ch acun un 

chèque  de 3  000 û offert par la maison de lõemploi et cité entrepreneur).   

 

c)  Un appui aux TPE sur la gestion RH  

Parmi les actions  engagées par les services de lõEtat et les acteurs locaux en 2016,  on peut citer : 

- le d®ploiement dõune offre de service RH en faveur  des TPE (94 000 û) (Le Relais, groupement dõemployeurs 

Partemps)  ; 

- la gestion prévisionnelle des emplois et des compétences (GEPC)  afin de mieux rapprocher lõoffre et la demande 

dõemploi, de promouvoir les m®tiers, dõaccompagner leurs ®volutions et dõadapter le cas échéant le système de 

formation (aide au x secteur de lõindustrie et de lõagro-alimentaire notamment)  ; 

- la g®n®ralisation de lõaccompagnement vers des solutions mobilité  en faveur de tous les publics.  

 

 

Promotion de lõ®galit® r®elle 

entre les hommes et les femmes   

A lõoccasion du 8 mars 2016, la 

pr®f¯te de la Sarthe sõest 

mobilisée pour mettre en 

lumière des parcours de 

femmes en organisant à la 

préfecture des tables rondes 

autour de trois thématiques, 

femmes et entreprise, femmes 

et sport, femmes dans les 

quartiers, en pr®sence dõune 

soixantaine de femmes 

sarthoises de différents horizons.  
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d)  Le soutien aux industriels dans leurs proj ets de développement économique  
 

Le rachat par le groupe C asino  de lõusine de d®coupe Gastronome de Luch® Pring® entre dans une 

stratégie du groupe de distribution de se réapproprier une des étapes de la production, pour 

approvisionner en découpe de poule t et dinde au nom de marques distributeurs.  

 

Plusieurs instructions de dossiers agroalimentaires emblématiques ont été suivis cette année 2016, la 

DDPP se positionnant comme porteur de projet , réunissant régulièrement professionnels et autres 

administrati ons, permettant ainsi que le temps administratif ne freine pas les projets dõinvestissements 

ou de restructuration  : projet de d®m®nagement de lõentreprise LBC à Yvré-lõEv°que, 

agrandissement de lõusine Danish Crown ¨ Bonn®table, r®agencement de lõusine Marie à Sablé -sur-

Sarthe. 

 

Exemple de grand projet soutenu  : MK automotive (245 salariés), filiale du groupe Mecachrome, a entrepris une mutation de son secteur 

automobile historique vers des march®s a®ronautiques de pointe. LõEtat a accompagn® cette entreprise dans ce programme 

dõinvestissements strat®giques (35 Mû pour un objectif de 50 emplois p®rennes cr®®s) : 

- Aide ¨ la r®industraialisation (ARI) de 4Mû ; 

- Soutien ¨ la formation des personnels au titre du FNE formation (170Kû de subvention vers®e) ; 

- Mise en place dõune formation sp®cifique au contr¹le non destructif ¨ lõUniversit® du Maine financ®e au titre du programme 

dõinvestissements dõavenir (PIA). 

 

La DDPP a contribu® ¨ lõorganisation le 30 juin dõune r®union dõinformation destin®e aux industriels et artisans 

de lõagroalimentaire (40 entreprises de la Sarthe, de la Mayenne et du Maine -et -Loire y assistaient) ayant  permis 

¨ 7 organismes porteurs dõoutils de soutien (France Agrimer, BPI, DIRECCTE, Conseil R®gional, ADEME, Agence 

de lõEau, Valorial) de présenter leurs dispositifs. Dans un second temps, un speed -dating a été organisé, offrant 

à chaque entrepreneur, à la lumière des exposés précédents et en fonction du type de projet envisagé, la 

possibilité de prendre contact avec le (ou les) bon(s ) pourvoyeurs dõaides identifi®s. 

 

e)  Lõincitation ¨ lõapprovisionnement local dans la restauration collective 

La direction départementale de la protection de la population  a pris part à différentes réunions locales ou régionales relatives 

à la promotion et au d®veloppement de lõapprovisionnement de proximit® (lancement du réseau local sarthois , observatoire 

r®gional de lõapprovisionnement de proximit®, CRALIM, restitution de la d®marche de développement de 

lõapprovisionnement local en restauration collective sur le Pays du Perche sarthois). Elle participe également aux travaux des 

groupes de réflexion  mis en place par la Communaut® de Communes de lõHuisne sarthoise sur les possibles voies de 

valorisation du lait et de la viande des producteurs de ce territoir e. 

La DDPP a suivi le projet de l a SAS Transformateurs du Loir relatif à la cr®ation dõune unit® de transformation de produits 

locaux, principalement de viandes, pour la vente directe et la restauration hors foyer, en ciblant principalement la 

restauration  collective.  

f) Lõappui aux entreprises dõinsertion 

 
Le secteur de lõIAE demeure un levier majeur qui a ®t® confort® en 2016.  

623,5 postes en insertion ont été financés et réalisés en 2016 , en hausse notamment par le moyen de la fongibilité entre 

lõenveloppe des contrats aid®s et celle de lõIAE (abondement de 23,60 postes).  

Ces moyens suppl®mentaires ont notamment permis de d®velopper les chantiers et les entreprises dõinsertion. Ainsi, un 

partenariat entre ENVIE et VALOR P¹le a permis de renforcer les actions dõinsertion sur une nouvelle activit®. 131 397 euros 

ont été consa cr®s au fonds d®partemental dõinsertion, accompagnant principalement les structures dans leur 

développement et leur investissement .  

Enfin, la mobilisation de la clause sociale demeure une priorit® appuy®e par lõorganisation de r®unions locales destin®es ¨ 

informer le s potentiels ma´tres dõouvrage. 

g)  Les entreprises en difficulté  

LõEtat, en r®gion, a mis en ïuvre d®but 2016 une charte de prévention des difficultés des entreprises. En Sarthe, un réseau 

de correspondants départementaux  auxquels peuvent sõadresser les entreprises en difficulté a été mis en place. Ces 

interlocuteurs privilégiés et qualifiés (dont DDFIP, Direccte, Banque de France, BPI, CDC, fédérations professionnelles, 

chambres consulaires..) peuvent °tre sollicit®s en toute confidentialit®. Lõobjectif partagé est clair  : inciter les chefs 

dõentreprise ¨ anticiper leurs difficult®s en leur fournissant un interlocuteur de proximit®. Il sõagit de fluidifier la circulation de 

lõinformation pour trouver des solutions plus rapidement car seul le travail en réseau dans un cadre strictement confidentiel 
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permet, sur ces sujets, dõagir collectivement avec les dirigeants avec une efficacit® qui a permis de sauver nombre 

dõentreprises de notre d®partement.  

LõEtat en Sarthe maintient ®galement sa vigilance au quotidien en faveur des entreprises en difficultés en réunissant 

mensuellement la cellule opérationnelle de prévention, de suivi et traitement des difficultés des entreprises  et mobilisant 

autant que de besoin les dispositifs de soutien adaptés  : commissi on des chefs de services financiers, médiation du crédit, 

dispositifs de prêts et garantie de BPI France, de la caisse des dépôts et consignations, diagnostic CeSAAr, comité 

d®partemental dõexamen des probl¯mes de financement des entreprisesé. 

h)  Le soutien a u monde agricole  

 
Lõann®e 2016 a ®t® marqu®e par une conjoncture ®conomique et une situation climatique d®favorables aux agriculteurs. 

Prix toujours très faibles, pluviométrie excessive au printemps, sécheresse en été, autant de facteurs qui ont conduit à la 

mise en place dõun plan de consolidation et de refinancement des exploitations agricoles. 

Dans le cadre du plan de soutien ¨ lõ®levage initi® en 2015 et grâce au  fonds dõall®gement des charges (FAC), plus de 800 

®leveurs ont b®n®fici® dõune prise en charge de leurs int®r°ts bancaires 2015 en d®but dõann®e 2016. Les ®leveurs les plus 

en difficulté ont également été soutenus à travers la réduction de  leurs cotisations sociales et de la  remise gracieuse ou 

modération de leur  taxe sur le foncier non bâti.  Des années blanches bancaires  ont été proposées à 130 exploitations 

sarthoises, avec prise en charge partielle par lõ£tat du surco¾t de ces restructurations. Pr¯s de 300 ®leveurs laitiers se sont 

quant à eux engagés à réduire leur production  sur le dernie r trimestre 2016, b®n®ficiant ainsi dõune aide communautaire 

couplée à une aide nationale.  

Les mesures dõaides ¨ la modernisation ont encore ®t® tr¯s sollicit®es en 2016 : dans le cadre du Plan pour la Compétitivité 

et lõAdaptation des Exploitations Agricoles, 167 exploitations se sont vues octroyer une subvention, pour un montant total 

dõaides publiques de 7,4 Mû. 

En 2016, 4302 exploitations ont fait une déclaration PAC , toutes par télé procédure. Le délai dans la mise à disposition des 

outils dõinstruction des dossiers a ®t® compens® par le versement dõune avance de tr®sorerie sur les aides PAC 2016, dont 

ont b®n®fici® 3542 exploitations, pour un montant de 82 Mû.  

2016 était aussi lõann®e dõentr®e en vigueur du nouveau schéma directeur régional des exploi tations agricoles . Plus de 150 

demandes dõautorisation dõexploiter des terres ont été déposées depuis cette date. Elles sont donc étudiées au regard de 

la nouvelle r®glementation r®gionale, qui donne la priorit® aux jeunes agriculteurs qui sõinstallent ¨ temps plein avec les aides.  

Enfin, le rythme des installations sõest maintenu en 2016, 67 dossiers dõinstallation de jeunes agriculteurs ont ®t® valid®s par la 

commission départementale (63 en 2015).  
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EGALITE  

 

 

D. Un Etat garant de lõ®galit® des chances 

 

E. Un Etat acteur  du développement des territoires  

 

F. Un Etat protecteur des grands équilibres naturels  
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1) Des dispositifs adapt®s pour favoriser lõinsertion des jeunes  

 

a)  La garantie Jeunes  

1 105 entrées pour  un objectif de 1060 sur la période 2015 -2016 

L'Etat assure le pilotage et veille au bon déroulement de la Garantie Jeunes. Il participe notamment au ciblage des publics 

avec l'appui des sous -commissions et des commissions départementales.  

Les indicateurs d'activité sont satisfaisants : 7,3% d'entrée réelle et rapide en action dès les premiers mois (2 jeunes sur 3 entrent 

en situation professionnelle pendant les 2 premiers mois). Un taux de sortie positive qui s'améliore : 59% au 31 décembre 201 6. 

b)  Une forte  mobilisation des aides ¨ lõemploi 
 

Le service public de lõemploi et de lõ£tat informent et accompagnent les employeurs du d®partement. Dans le d®partement 

deux dispositifs majeurs connaissent un succès  : il sõagit de lõaide dõembauche PME (8341 demandes d ont 7416 validées)  

créée le 18 janvier 2016 et lõaide TPE apprentis (1753 demandes) . Les contrats aid®s demeurent lõun des leviers majeurs de la 
politique de lõemploi qui repose sur le principe du soutien ¨ lõinsertion par lõemploi. En 2016, 1679 contrats dõaccompagnement 

dans lõemploi (CAE) ont été prescrits, en progression de 150 contrats par rapport à 2015. Quant au secteur marchand, 497 

contrats unique dõinsertion (CIE) ont été prescrits en 2016 dont 197 CIE starter.  

Une forte mobilisation en faveur des  emplois dõavenir : 673 emplois d'avenir  ont été conclus dont 142 dans le secteur 

marchand. La clé du succès repose sur l'engagement qualitatif qui accompagne le dispositif. Les résultats sont positifs : 9 

jeunes sur 10 bénéficient d'un entretien 3 mois avant la sortie, plus de 6 jeunes sur 10 s e trouvent en contrat à la fin de leur 

CDD de 3 ans . 

En 2016, la préfète et les sous -pr®fets ont r®alis® plus de 20 visites dõentreprises pour promouvoir ces aides  

c)  Le Projet Sport Insertion (PSI)  

 

Depuis 2015, la DDCS  pilote un projet, mis en ïuvre par lõassociation Formactivõsant®, dont lõobjectif est de permettre ¨ un 

public volontaire en difficult® sociale (NEET), dõacc®der ¨ un parcours de formation qualifiante et diplômante  dans le champ 

de lõanimation (sportive, culturelle) : BAFA, CQP (certificat de Qualification Professionnelle), BPJEPS etc. La mise en ïuvre de 

ce projet expérimental  a permis à des jeunes  suivis par les missions locales (certains étant accompagnés dans le cadre de 

la Garantie Jeunes) :  

- de passer et valider le BAFA en six mois (pour 16 dõentre eux), ce qui constitue un d®lai particuli¯rement court ; 

- de sõinscrire pour lõann®e 2016-2017 dans un parcours de qualification professionnelle (certificat de qualification 

professionnelle bi -qualifiant ¨ la fois sur lõanimation p®riscolaire ou lõanimation sportive). 

 

 

 

D) Un Etat garant de lõ®galit® des chances 
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2) Des fili¯res pour donner ¨ tous la chance dõacc®der ¨ des ®tudes sup®rieures   

 

a)  Les parcours d'excellence  

Depuis la rentr®e 2016, dans les quatre coll¯ges REP+, les ®l¯ves de 3¯me volontaires b®n®ficient dõactions les soutenant 

dans la construction dõun parcours personnel vers une excellence choisie. LõAssociation de la Fondation Etudiante pour la 

Ville (AFEV) a ®t® sollicit®e pour mobiliser les ®tudiants dans le cadre dõaccompagnement individualis®s au domicile des 

familles, autour dõactivit®s sociales, culturelles, dõaide aux devoirs. Un projet collectif devrait permettre dõassurer une liaison 

pour les élèves  de 3 ème  qui passeront en seconde g®n®rale et technologique, afin dõoptimiser leur r®ussite au lyc®e. 

b)  Les cordées de la réussite  

Les cord®es sarthoises sont pilot®es par lõENSIM. Cinq lyc®es publics et dix coll¯ges publics ont engag® des ®l¯ves pour 

bénéficier dans ce dispositif qui a pour objectif de donner envie à des jeunes de poursuivre des études supérieures. Chaque 

ann®e, trois ®tudiants de lõENSIM portent le projet et construisent des actions, sorties, d®bats avec les ®l¯ves. Ceux qui sont 

issus de milieux modestes participent pleinement. Il reste encore à fédérer un plus grand de jeunes issus des quartiers politique s 

de la ville.  

 

c)  La grande école du numérique  

La grande Ecole du numérique (GEN) porte une double ambition :  

V Apporter une réponse au x besoins en compétences numériques dans les se cteurs marchand et non marchand  ; 

V Favoriser lõinsertion sociale et professionnelle gr©ce au d®veloppement de lõemploi par le  num®rique.  

LõInstitut des M®tiers de lõInformatique et de lõEntreprise, formant  des personnes en recherche dõemploi dans le domaine de 

lõinformatique, traitement de lõinformation, r®seaux de transmission des donn®es, enregistre une filière en Sarthe (IMIE Le 

Mans) depuis juillet 2016 . 

Lors du premier appel à projet GEN, cet institut sõest vu lab®liser 7 formations au niveau r®gional. Sur son campus du Mans 

lõIMIE a ®t® labellis®e GEN pour les formations ç D®veloppeur de logiciel »  et « Technicien réseau  » financé es par lõEtat, le 

conseil r®gional et lõOPCA de la branche du numérique (FAFIEC). 

Le public cibl® se r®partit entre d®crocheurs sans qualification, demandeurs dõemploi de longue dur®e, et habitants des 

quartiers politique de ville sans pour autant fixer de ratio entre ces différentes catégories.  

Pour répondre aux besoins en co mp®tence des territoires, lõIMIE souhaite d®velopper une offre de formation en alternance. 

Début 2016, on comptabilisait 50 étudiants en parcours sur le «  campus  ».  
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1) La simplification de la carte des  collectivités locales  

 

a)  Lõ®laboration du nouveau sch®ma d®partemental de coop®ration intercommunal 

Les travaux dõ®laboration du sch®ma d®partemental de la coop®ration intercommunale de la Sarthe ont d®but® d¯s 

septembre 2015 par lõaudition de 200 ®lus. Sur la base de ses premières orientation s, un projet de schéma a été pré senté aux 

élus en octobre 2015. Après 7 mois de concertation  et plusieurs réunions de la commission départementale de la coopération 

intercommunale, au cours desquelles, les élus ont amen dé le projet initial, le schéma départemental de coopération 

intercommunale a été arrêté le 30 mars 2016 . 

Dõavril ¨ d®cembre, les services de lõEtat ont organis® de multiples échanges avec les élus et les services des structures de 

coopération intercommuna le impact®es par le SDCI afin dõanticiper les cons®quences (budget, fiscalit®, gouvernance, 

compétences, transfert de personnel) des évolutions de périmètre des établissements publics de coopération 

intercommun ale (EPCI) à fiscalité propre.  

Lõensemble des projets inscrits dans le SDCI sont entrés en vigueur au 1er janvier 2017.   

Avec ce nouveau schéma, le territoire sarthois est désormais organisé autour de 15 communautés de communes  (au lieu de 

28) et dõune communauté urbaine , Le Mans Métropole, qui réunit  19 communes (contre 14 auparavant).  

La commune nouvelle de Villeneuve -en -Perseigne a rejoint la communaut® urbaine dõAlen­on. 

b)  Des relations renforcées entre la direction départementale des finances publiques (DDFIP) et les élus 

locaux  

En partenariat avec  lõAssociation des Maires de la Sarthe, plusieurs r®unions d®localis®es hors du Mans se sont tenues ¨ 

l'automne 2016 avec les ordonnateurs, élus locaux et secrétaires de mairie, de manière à les sensibiliser aux grands sujets 

d'actualité et aux axes de pro grès identifiés. Ont été notamment abordés : la facturation électronique, l'encouragement 

aux conventions de recouvrement, le rôle de conseil et d'assistance.  La d®mat®rialisation a fait lõobjet dõun 

accompagnement particulier par les services de la DDFiP (soutien technique au cas par cas).  

Ce partenariat, ax® sur le qualitatif sõest pleinement exprim® lors de la mise en place du nouveau Sch®ma d®partemental 

de coopération intercommunale (SDCI). La DDFiP a co -animé, avec les autres services de l'Etat, des r éunions d'information 

au bénéfice de toutes les intercommunalités concernées par la révision du SDCI, présentant à chacune le calendrier des 

travaux comptables et budgétaires à mener, produisant des simulations fiscales personnalisées, expliquant les optio ns et 

conséquences des décisions de fiscalité directe locale à opérer.  

  

E) Un Etat acteur du développement des territoires  
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2) Des actions en faveur de la ruralité  

 

a)  Signature du premier contrat de ruralité   

Issu du comité interministériel aux ruralités du 20 mai 2016, le contrat de ruralité est destiné à 

co ordonner tous les outils, dispositifs et moyens existants pour fédérer les partenaires 

institutionnels, économiques et associatifs afin de développer les territoires ruraux et 

accélérer la réalisation de projets concrets au service des habitants et des ent reprises.  

En Sarthe, le premier contrat de ruralité a été signé le 16 décembre 2016 avec la 

Communauté de communes du Pays fléchois. Les opérations recensées dans le contrat 

pourront bénéficier des financements publics de droit commun (CPER, DETR, FSIL) mais seront 

®galement ®ligibles ¨ une enveloppe dõun million dõeuros r®serv®e ¨ cet effet. 

 

b)  Lõacc¯s aux services publics 

 

¶ Le sch®ma d®partemental dõam®lioration de lõacc¯s aux services publics 

Lõann®e 2016 a vu se concr®tiser le partenariat avec le Conseil  d®partemental pour lõ®laboration conjointe du sch®ma 

dõam®lioration de lõacc¯s aux services au public. Il a ®t® d®cid® de recourir ¨ un cabinet dõ®tudes, recrut® en juillet 2016, 

pour mener à bien le diagnostic territorial et bâtir le plan dõaction qui se ra soumis à la validation des EPCI du département, 

au conseil r®gional et ¨ la conf®rence territoriale de lõaction publique (CTAP). 

Le cabinet dõ®tudes a commenc® ¨ ®tablir lõ®tat des lieux de lõacc¯s des services au public, sur la base de diagnostics 

sectoriels pr®existants, compl®t®s dõentretiens avec les principaux services de lõEtat, du conseil d®partemental et des 

op®rateurs. Ces donn®es ont ®t® crois®es avec 2 questionnaires destin®s lõun aux habitants, et lõautre aux maires du 

département. La démarch e sera poursuivie en 2017 en vue de lõadoption du schéma avant le 31 décembre 2017.  

¶ Les maisons de services au public (MSAP)  

Gr©ce ¨ la mobilisation des services de lõEtat, 5 nouvelles maisons de services au public ont ®t® cr®®es en 2016 ce qui permet 

le p assage de 3 MSAP fin 2015 à 8 fin 2016 . De même, 15 projets de maisons de santé pluridisciplinaires ont été validés  (9 

ouvertes, 6 en construction) . 

Enfin, une subvention de lõEtat (le FNADT - Fonds national pour l'aménagement et le développement du territoire ) a permis  

la prise en charge dõune partie des frais de fonctionnement des maisons de services au public du d®partement, pour un 

montant de 35 165û. 

c)  Lõ®cole en milieu rural 

La prise en compte du  monde rural est réelle . Hors éducation prioritaire,  le nombre moyen dõ®l¯ves par classe dans les 

communes rurales est de 23.4 contre 25 en milieu urbain.  Le taux dõencadrement y est plus favorable : le nombre de 

professeurs pour 100 élèves, appliqué au seul critère du nombre de classes (1 enseignant par cl asse) est de 4.3 en zone rurale 

pour seulement 4 en zone urbaine (hors éducation prioritaire). Cette différence représente 83 postes supplémentaires, soit 

un budget de 4  150 000û. 

Ecoles communales rurales  (disposant de moins de 3500 habitants):  

Taille de lõ®cole 1 classe  2 classes  3 classes  4 classes  5 classes  6 classes ou +  

Nombre  18 44 47 47 38 77 

Pourcentage  6.6% 16.2% 17.3% 17.3% 14% 28.4% 
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d)  Les dotations aux collectivités locales  

 

Lõann®e 2016 a ®t® marqu®e par une nette augmentation des financements destin®s ¨ 

soutenir  lõinvestissement public local. 

En premier lieu , la loi de finances pour 2016 a cr®® un fonds de soutien ¨ lõinvestissement 

local  qui a permis de soutenir en Sarthe 31 op®rations pour un montant de 7 233 532û. Cette 

m°me loi de finances a maintenu lõaugmentation de lõenveloppe DETR qui a bénéficié à 

196 op®rations pour un montant total de 10 367 997û. 

En second lieu, la 2e vague de sélection des opérations présentées au titre du contrat de 

plan Etat -Région  a permis de financer 10 dossiers pour un montant de  1 774 737û. 

Le montant total engagé au titre d es diff®rents fonds sõ®l¯ve ¨ 20 288 628,61û (+ 67 % par 

rapport à 2015).  

Hors crédits politique  de la ville , le montant total des paiements versés aux collectivités 

sõest ®lev® ¨ 8 912 090,20û 

 

3) Les habitants des quartiers politique de la ville  

 

Les cr®dits politiques de la ville permettent dõappuyer les projets des collectivit®s et des partenaires en cr®dit de 

fonctionnement : 1 215 011 û pour lõagglom®ration mancelle et 108 918û pour lõEPCI du Pays sabolien. 

 

a)  Agence nationale pour la rénovation urbaine (ANRU)  

Le montant des paiements effectu®s en 2016 dans le cadre de lõANRU sõ®l¯vent ¨ : 

- 1 725 000û pour Le Mans ; 

- 1 564 000û pour Allonnes ; 

- 266 000û pour Le Mans/Coulaines (quartier Bellevue). 

Ces subventions o nt notamment permis la rénovation du théâtre de Chaoué à Allonnes inauguré en novembre 2016 

(subvention de 378 400 û) et la construction de logements sociaux rue Montaigu, au Mans (subvention de 1 091 000 û).  

b)  LõAtelier 

L'Atelier , c'est un appartement partagé mis à disposition par Le Mans Habitat, inauguré le 24 juin 

2016, qui propose aux habitants du quartier Bellevue des activités sur le quartier pour la jeunesse, 

la culture pour tous, mais également autour de la famille, de la parentalité et de la vie au 

quotidien. Son fonctionnement s'articule autour de 2 associations "permanentes", les petits 

débrouillards et Cultures du cïur Maine, qui occupent le logement pour 12 mois dans le cadre 

d'une convention avec Le Mans Habitat et ce ci afin de leur permettre de développer leurs 

projets de manière régulière avec les habitants. Les thématiques des projets sont le bien vivre 

dans son logement, la découverte et l'initiation aux pratiques culturelles et scientifiques, 

l'accompagnement de c ollectifs d'habitants. Un adulte relais et des services civiques 

contribuent à l'animation de ce lieu.  

 

4) La valorisation du patrimoine  

L'année 2016 fut marquée dans le département de la Sarthe par l'engagement de travaux de restauration importants qui 

s'étaler ont  sur plusieurs années ( Notre -Dame des Marais à La Ferté -Bernard , église de Saint -Calaisé). Parmi les monuments 

protégés appartenant à des particuliers, les restaurations se poursuivent sur le manoir de Verdigné à Avesnes en Saonois et 

au Logis d u Moulins à Saint -Rémy du Val.  Enfin, l'Etat poursuit ses investissements sur la cathédrale du Mans en restaurant 

l'orgue de tribune et en clôturant les études préalables à la restauration du portail roman.  Le montant total des subventions 

accordées aux m onuments historiques en Sarthe s'®l¯ve ¨ 1 430 000 û. 

 421 et 6133, ce sont les nombres dõ®difices et dõobjets prot®g®s au titre des monuments historiques en Sarthe. 

Appels à projets pour résorber les 

zones blanches en téléphonie 

Parmi les mesures retenues aux 

comités interministériels aux 

ruralités, la fin des zones blanches en 

téléphonie est une action prioritaire. 

La DDT coordonne les campagnes 

ŘΩƛŘŜƴǘƛŦƛŎŀǘƛƻƴ des zones blanches et 

les appels à projets pour résorber les 

zones blanches. En 2016, 6 

communes ont été retenues au 

programme national des zones 

blanches. 5ŀƴǎ ŎŜ ŎŀŘǊŜ ƭΩ;ǘŀǘ 

apporte son concours à hauteur de 

млл ллл ϵ ǇŀǊ Ǉȅƭƾne. 
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a)  Accompagnement des collectivités locales  

La DRAC mène une politique active de conventionnement avec les territoires qui permet de dégager des objectifs partagés 

collectivité locale/État favorisant  ainsi le d®veloppement dõune politique culturelle en direction notamment dõun public 

®loign® de lõoffre culturelle. Le contrat local dõ®ducation artistique et culturelle (CLEA) , exemple de conventionnement,  vise 

¨ permettre aux enfants et aux jeunes des territoires concern®s de se constituer un parcours dõ®ducation artistique et 

culturelle cohérent . Ce contrat cherche  également à être des l eviers structurants de développement culturel sur les territoires 

concernés.  

 

b)  Label Ville et Pays dõArt et dõHistoire 

Outre la ville du Mans, les Pays dõart et dõhistoire du Perche sarthois et du Pays Vall®e du Loir ont fait lõobjet dõun soutien 

technique et financier de la DRAC sur leurs projets, qui se traduisent notamment par des actions de sensibilisation à la 

population locale, la mise en place dõactivit®s ¨ destination du jeune public et  lõ®dition de documents de sensibilisation ¨ 

lõarchitecture et au patrimoine dans le cadre de la charte graphique nationale  (exemples  : exposition itin®rante ¨ lõoccasion 

des dix ans de la label lisation en Pays Vallée du Loir, opération «  Monument du Mois  è dans la commune dõAvez®).  

 

c)  Lõarch®ologie 

Le projet dõam®nagement des jardins de la cathédrale  conduit également à des études archéologiques intéressant les 

vestiges monumentaux majeurs de la cité Plantagenêt. Diagnostics et fouilles abordent depuis 2015 la muraille antique et la 

muraille m®di®vale, jusquõalors masqu®es par des terrasses. La ville souhaite ouvrir les jardins à la libre circulation du public 

depuis la place du Jet dõEau. Arch®ologues et architectes dialoguent étroitement pour accompagner la mise au jour des 

vestiges monumentaux et ïuvrer ¨ leur mise en valeur. Pour illustrer toujours plus la richesse patrimoniale de la ville, la fouille 

préventive du site du couvent de la Visitation  a révélé un atelier de terres cuites architecturales . A Allonnes, la fouille 

préventive du site antique des Perrières  const itue aussi un ®v®nement important de lõactivit® arch®ologique en 2016. A 

également été  examiné e une partie des thermes urbains romains identifiés au XXe siècle par des sondages limités. Notons 

aussi, lõinvestissement de lõuniversit® du Mans sur le territoire péri -urbain de cette agglomération antique afin de préciser 

lõ®volution du paysage agraire. 

Total des subventions DRAC accordées en Sarthe en 2016  : 3 632 340û 
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1) La préservation de la qualité de  lõeau et de la biodiversit® 

 

a)  Pr®servation de la qualit® de lõeau 

La direction départementale des territoires contribue à la protection des ressources 

en eau, superficielles ou souterraines (gestion des eaux pluviales, travaux en cours 

dõeau ou plans dõeau, forages, pr®l¯vements dõeau, assainissement des eaux us®es, 

®pandages de boues,é). Ainsi, 24 arr°t®s pr®fectoraux dõautorisation loi sur lõeau, 87 

récépissés de déclaration, 165 avis préalables au dépôt de dossiers ont été instruits, 

ainsi que 113 contrôles sur place réalisés.  

La Mission InterȤService de l õEau et de la Nature  (MISEN), est lõoutil de cette politique.  

En mai 2016 ,  plusieurs actions ciblées ont été retenues :  

Ȥ la signature d õun nouveau protocole d õaccord quadripartite en Sarthe entre l õ£tat, 

le Parquet, lõOffice National de lõEau et des Milieux Aquatiques (ONEMA) et lõOffice 

National de la Chasse et de la Faune Sauvage (ONCFS) pour simplifier et harmoniser 

les polices administratives et judiciaires du code de lõenvironnement dans les 

domaines de lõeau, nature, esp¯ces, installations class®es et r®glementation sur la 

publicité ; 

Ȥ la d éclinaison du Sch éma Directeur d õAm énagement et de Gestion des Eaux 

(SDAGE) 2016Ȥ2021 en programme de mesures sur notre territoire avec la mise en 

place dõun Plan dõActions Op®rationnel Territorialis® (PAOT). La MISEN a en charge 

lõ®laboration de ce plan en associant les acteurs locaux et notamment les 

Commissions locales de lõEau (CLE) des SAGEs. 

Dõautre part, un important chantier de cartographie des cours d'eau a ®t® engag®, 

visant à faciliter l'application de la police de l'eau.  

De même, un trav ail cons®quent dõam®lioration de la protection des captages dõeau 

prioritaire est engagé.  

 

b)  Préservation de la biodiversité animale  

La DDT a instruit en 2016 4 dossiers de dérogation à la réglementation « espèces protégées », dans le cadre de projets de 

cré ation ou extension de carrières, ainsi que du  suivi des travaux des mesures compensatoires du chantier de la LGV 

Bretagne -Pays de Loire, en application des plans de gestion validés par le préfet.  

La DDT travaille en partenariat avec la f édération départeme ntale des chasseurs pour l'atteinte d'un équilibre agro -sylvo-

cyn®g®tique. Cette ann®e, lõ®volution significativement ¨ la hausse des populations de sangliers, notamment en raison des 

conditions météorologiques particulières a amené la DDT à inciter les pr opriétaires et détenteurs de droits de chasse à 

augmenter les pr®l¯vements en p®riode dõouverture. 

 

F) Un Etat protecteur des grands équilibres naturels  

Plus de 1 600 heures de contrôles 

op®r®es par lõONCFS pour prot®ger 

la biodiversité  

 

§ Lutte contre faune protégée   

(4 procès -verbaux, 7 infractions)  

§ Détention et commercialisation 

faune et flore  (8 infractions, 2 

rapports de  manquement)  

§ Respect des zones non traitées 

(48 PV, 48 infractions)  

§ Travaux en zone humide   

(1 PV, 1 infraction)  

§ Protection des habitats dits 

ordinaires   

(1 PV, 1 infraction relevée)  

§ Circulation dans les milieux 

naturels   

(4 PV, 11 infractions relevées)   

 Investissement principalement 

sur le site classé de Saint Léonard 

des Bois à travers des réunions 

avec la sous -préfecture, la 

DREAL  et les mairies 

§ Défense des forêts contre 

lõincendie 

§ Défense des espaces sensibles  : 

Forte mobilisation sur les zones 

Natura  2000, les RNR et les zones 

en arrêtés de biotope . 

§ Police pêche  (6 PV, 6 infractions)  

§ Police chasse (40 PV, 61 

infractions)  

§ Lutte contre braconnage 

anguille  (3 PV, 4 infractions)  

 


